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ses transactions, si l'une d'elles RAPPORT

venait à manquer.. mes-eurs,
Des milliers d'ouvrier, d'eu Depuis la date de l'assemblée générale
Dsde toute catégorie tirent leur annuelle de notre cnseil n'a pas cru néces

ployés sire de convoquer d'assemblée générale, en
pain. quotidien du travail que leur février, attendu que le bilan des travaux de
donnent le Pacifique Canadien. et le conseil était mince et que la foule de iues
Grand Troïne; des capitaux immen- tions d intérêt public étaient encore assez
ses, en partie canadiens, ont étéem- éloignées d'une solution ou 'du moins
ployés dans ces deux entreprie, avaient fait peu de progrès du côté d'une

lomes deu ntrexpore' solution quelconque. Depui-,cepentdant, le
qui sont l'âme de notre exporta- conseil a pu faire certaine besogne dont je
tion au dehors et concourentb au pro- vais. vous exposer les particularités. \
grès, au développement de notre BERViCE DE STEAMERS RAPIDES SUR
eômmerce et de notre industrie; elles• L'ATLANTIQU-
attirent chez nous l'étranger. qui Vous n'ignorez pas que le gouvernement
vient défricher et coloniser, en un fédéral vient d'entamer des négociations
mot, elles donnent la vie et l'anima- pour l'établissement d'un service de stea
tion à l'immense étendue de notre mers de grande vitesse entre l'Europe et le
territoire. Cayada, et que le terminus sipul d-nouvelle ligne sera Québoc en été et Halifax

Et·par cela même qu'elles repré oà Saint-Jean, N.-B.,'en hiver. Vous savez
sentent la vie, le progrès, le com. aussi que le gouvernement a cru devoir por-
merce, le peuplement du pays, elles t.-r à $750,000 la subvention de $500,000
méritent d'être aidées et encouragées qu'il avait déjà votée en faveur de ce ser.
chaque fois qu'il y a lieu. vice. Dans une lettre adressée au premier

-Si l'intention du Pacifique Cana- ministre, votre conseil a unanimement ap.
prouvé cette augmentation de subvention,

dien est-chose que nous ignorons en sjoutant que les cinditions de naviga
absolument-d'emprunter quelques tion du Saint-Laurent aujourd'hui se pré.
millions, nous ne voyons pas pour talent plus que jamais à la circulation des
quel motif il ne demanderait pas à steamers les plus rapides et du plus gos
l'Etat de recevoir en fidei-commis le tonnage. Le col silI a ,xprimé aussi l'espoiruie ce Service serait le plus tôt p-ossible dumontant nécessaire pour garantir le 3maine des faits accomplis.
paiement des dividendes aux por-

- teurs-d'actions-d'un-nouvel-emý- nAr A .E-
prunt. Votre conseil a ci u devoir de rechef in

En quoi cette façon de faire serait- sister auprès du gouvernement sur la con,-
eonéreuse à l'Etat Mais il nous truction d'un quai à eau profonde au phareelle de la Pointe-aux Pères.

semble que l'Etat devrait s'empres-
ser d'accepter dans l'intérêt même LOI FéDÉRA.E DE PAILLITEs
du pays et des actionnaires. Le ministère des finances a so.imis à vôtre

En demandant à l'Etat d'acceptèr o"'eil'-un projet de loi de f illîtes pour-le
Canada.ce dépôt, le Pacifique Canadien Votre conseil est d'avis que ce proj-t estdonne une garantie à ses prêteurs, trgp long, qu'il pêche par. une phraséologie

ce qui prouve son désir réel de leur lui nanque de clarté et de précision. Dans
payer l'intért'de leur argent ; c'est ton rapport au ministèie, votre conseil a
d'une bonne politique financière qui cru devoir inclure les lois qui règlent lc

nepuêtre qu'encouragée. affaires des faillites dans la province deQ ,ébec, et les amendements qu'il a suggéréiPlus nous y réfléchissons etmoins a la légi-lature d'y introduire lors de la dernous voyons à quoi le confrère a nière session et, en t- rminant soni-apport
voulu en venir en écrivant contre le il a déclaré au go avernement que si ces loi
Pacifique Canadien un artiële sang et-amendements étaient-introduits dans-h

lii fédérale, le pays pourrait se vanter d'arime ni -raison, qui ne part de rien voir, clans l'espèce, une loi aussi parfait4et n!joutft à-ricu. qu'on peut le désirer.
Votre conseil a décidé d'envoyer à Ottawi

une députation- chargée de surveiller le débat sur le projet de loi, quand il anra lieu.
GÉNÉRA LE EXPLORATION DE LA BAIE D'HUDSoN

Votre conseil a cru devoir appuyer forté
naient une requète de la Société de géograLa Chambîlre lie coigimem'çe (le Qi'bec. a phie de Québec au gouvernement, fédéraeu son assemblée générale, semestrielle, demandant à celuici d'organiser pour ce

mardi 17 avril. été une exploration aussi complèteque pos
L-s membres suivants y a-sistaient: sible de la baie dHudson et du territoirM. Thos. Bro lie, résident, au fauteuil, qui l'environne, afin de renseignor exacte

R. Turner, H. A. Bédrd, Chs. E. Roy, Dr. ment le publie sur les pêcheries de la baie
Arcant, N. Lavoie, Wn. Brodie, J. H, Bé- et les regsnurces naturelles de cetto parti
gi, N. Kirouti, J. Wiifield, A. B. Dapuis, du Canda.P. Y. Montreuil, J. B. orissette, E. Jacot , Votr conseil a signalé en même temps aiP. R. Mille, A. Carrier, E. B. Garneau, et gouvernement fédéral le fait qu'il reste troV. Clifteaiivert, M. «P. P. d'étenduee du paye encore inconnues eAprès la lecture du procès-verbal de la dont l'exploratinu n sait tout profit pour e
derniere assemblée, le président a fait le pay.
rapport suivant des travaux du o 'nseil d- Quant aux produits de la baie d'Hudmopuis la dernière assemblée générale, et de son vaste ter'itoire, de quelque-côt

que ce soit qu'on leur offre un débouché"
votre cons-il est d'avis que c'est la voie de
Q ébre qui sera- tougours poureux laplus
courte et la plus directe pourT'expor tat on
à l'étranger.. Ce fait s'imposera certaine-
ment, coû•e que coût e, à l'attention des
économistes et des entrepreneurs de che-

NAVIGATION D'HIVER DU SAIMT-LAURENT
C#-ite que-stion de ha-.te importance a de

nouveau occupé votre conseil, .ui, cepener
dant, n'a pas cru devoir agir, malgré la
somme supplémentaire de renseige ements
et de documents de grande autorité qu'il a
obtenus par l'intermédiaire du comité spé.
cial nommé pour s'occuper de la question.
Le conseil veut que le dossier qu il est à
faire soit aussicomplet que possible, au mo-
ment où il priera les autorités de faire les
déiarches -écessaires pour. résoudre le
problème de lb naygation du Saint Laurent
depuis .mars jusqu' la fin de décembre.
C'est armé de toutes i ièces qu'il veut se
présenter devant l'autorité.

MALLE REOMMANDÎB LE SOIR A QUEBEC

Votre c mseil a-de noiveau-i'asistr-mais
sans résultat, auprès du directeur général
des postes, sur la nécessité pour' Québec
d'avoir un service de malle recommandée
par le train du Pacifique. Votre cons,-il st
cependant parfaitement décidé à obtenir
cette amélioration notable dans le service
des malles à Québec.

- QUEStiONS DU FRET

--- y-a-euquelquelettres-échangées entre-

t-
e-

a

e

LEs REFORMES DU TAMF

Rel'tivement aux modifications ap, or
u tées au tarif par le gouvernement fédéral,
p c'est l'opinion de votre conseil que la subs-
t titution er bien de- cas des droit, ad valorem
e aux droits spécifiques, place les négo-

ciants, règle générale, dan des conditions
- plus équitables.

à-- Dans le cis du droit de 10 pour cent il-

votre consenl et la compagnie d-i iciti-
que au sujet du temps que les marchandi-
ses d'importation mettent à venir de Boston
à-Québec, comparé a celui qu'elles pren-
nent pourfaire le- t ajet entre Halifa, ou
Portland et Québec

La correspoidance a eu pour effet d'obt e-.
-nir-en-faveur-des négociants-de Québec des
4iéliorations notables d nir- transport- du-
fret entre ces différents points.

Votre o n-eil a aussi prié l'Association
générale de classifi, ation du fret du Canada,
à Toronto, de vouloir bien traiter les va-
lises remplies d'échantillons do commei ce
comme les boite' ordinaires de bois con-
tenant des effets similaires, pourvu tou-
tefois que les maisons de commerce intéres-
seébciirtifient par afBdavit que !es valises
ne contiennent rien autre chose qu.- des
échantillons-de commerce - -

L'association a promis de s'occuper & la
question et ai celle-ci est régledan l.a en..s
indiqué par votre conseil, les marchands
feront des é-onomies de fret notables.

CONSERVES EN CANISTRES

Votre conseil a prié le gouvernement
fédéral de voulor bien imposer aux empla
queteurs dt" conserves alimeptaires l'obliga-
tion d'indiquer en caractères lisibles sur
leurs canistres, l'année, le mois et l'enlroit
de l'empaquetage, ainsi quie le ou les noms
des empaqueteurs.

Le gouvernement a promis au conseil de
s'occuper sérieusement de l'affaire.


